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Cher Monsieur le Conseiller fédéral Beat Jans,  

Mesdames et Messieurs, 

Le Conseil suisse des activités de jeunesse (CSAJ) salue l'opportunité qui lui est donnée de prendre 

position et s'exprime ci-après sur les points qui lui semblent les plus importants. L'absence de prise de 

position sur un point ne doit pas être interprétée comme un accord. 

 

Le CSAJ et la participation des jeunes aux activités d’échange européennes 

Le CSAJ, en tant qu'organisation faîtière de 59 organisations de jeunesse et porte-parole de la jeunesse, 

s'engage avec ses organisations membres pour l'égalité des chances, la participation et 

l'autodétermination des enfants et des jeunes dans tous les domaines de la vie. Une des priorités du 

CSAJ est la participation sociale des enfants et des jeunes et donc le renforcement de la société civile. 

Nous nous engageons avec nos organisations membres pour le renforcement du travail bénévole et pour 

la création de possibilités de participation adéquates pour les différents groupes d'âge et de besoins des 

jeunes. 

La participation des jeunes aux activités d’échange européennes (rencontre de jeunes, formations et 

rencontres internationales, etc.) joue un rôle clé dans le renforcement de la cohésion sociale, de la 

compréhension interculturelle et de l’engagement citoyen. Ces échanges offrent aux jeunes la 

possibilité de découvrir d’autres réalités sociales, politiques et culturelles, de développer des 

compétences transversales essentielles et de renforcer leur sentiment d’appartenance à une société 

européenne diverse et démocratique. En favorisant la mobilité, l’apprentissage non formel et la 

participation active, les échanges de jeunes constituent un levier important pour l’égalité des chances 

et pour l’autodétermination des jeunes, en particulier de celles et ceux disposant de moins 

d’opportunités.  
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Notre position repose également sur celle de l'OSAR, un partenaire engagé dans la défense des droits 

des jeunes réfugiés. 

 

Messages principaux du CSAJ 

1) Le CSAJ rejette l'interdiction générale de voyager qui a été décidée, avec ses restrictions 

massives et inutiles qui concernent particulièrement les jeunes. Cette interdiction va trop loin 

et n'est pas compatible avec les droits fondamentaux des jeunes concerné*es. Les exceptions 

prévues sont si restrictives et spécifiques qu'elles ne s'appliquent qu'à un petit nombre de 

personnes concernées. 

 

2) Le CSAJ propose dès lors des adaptations concrètes des dispositions réglementaires pertinentes 

afin de mieux tenir compte des besoins humains des jeunes requérant*es dans différentes 

situations. Il est urgent d’améliorer la réglementation des exceptions pour les voyages 

transfrontaliers rendus obligatoires par l’établissement scolaire ou de formation fréquenté 

par le ou la requérant*e, ainsi que pour la participation active à une manifestation sportive, 

culturelle ou à un programme d’échange à l’étranger. Il est inacceptable qu’une classe puisse 

effectuer un voyage scolaire ou qu’une activité d’échange européenne ait lieu, tandis qu’un*e 

jeune requérant*e d’asile soit contraint*e de rester en Suisse dans l’attente d’une autorisation 

du SEM, l’empêchant ainsi d’y prendre part. De telles demandes doivent être traitées dans les 

plus brefs délais, et la marge d’appréciation existante pour des motifs humanitaires et autres 

doit être exploitée de manière généreuse. 

Il serait également pertinent que les jeunes, et en particulier les mineur*e*s, soient exemptés 

de cette règle. En effet, cela génère un travail administratif supplémentaire pour traiter de 

nombreuses demandes concernant des jeunes souhaitant participer à des voyages scolaires, des 

activités d'échange ou des événements similaires, alors qu'il est essentiel que ces jeunes 

grandissent sans de telles restrictions 

 

 

La liberté de voyager et la Convention relative aux droits de l’enfant 

La liberté de circulation et de voyager fait partie de la liberté personnelle garantie par l'art. 10 de la 

Constitution fédérale (Cst.). Le droit fondamental à la vie familiale (art. 14 Cst., art. 8 CEDH) est 

également affecté par une interdiction de voyager car il empêche de potentielles visites de la famille 

proche. Toute restriction de ces droits fondamentaux doit être proportionnée et nécessite une mise en 

balance des intérêts (art. 36 Cst.).  Les interdictions de voyager dans tous les pays pour les requérants 

d'asile, les personnes admises à titre provisoire et les personnes à protéger, avec les exceptions prévues, 

très spécifiques, ne s'appliquant pas à toutes les catégories de personnes et soumises à autorisation, 

sont disproportionnées. 
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En outre, l'intégration (c'est-à-dire le fait de s'établir et de mener une vie normale en Suisse) implique 

également la participation à des échanges et programmes éducatifs européens, qui supposent de 

pouvoir franchir la frontière nationale. Cette mobilité permet aux jeunes concerné*e*s de prendre part 

à des expériences d’apprentissage, de socialisation et d’ouverture interculturelle essentielles à leur 

intégration. 

 

Enfin, lorsque des enfants et des jeunes mineur*e*s sont concernés, la Convention relative aux droits 

de l’enfant (CDE) doit impérativement être prise en compte. Conformément à l’art. 3 CDE, l’intérêt 

supérieur de l’enfant doit constituer une considération primordiale dans toute décision administrative. 

Une interdiction générale de voyager, assortie d’exceptions très restrictives et de procédures longues, 

ne permet ni une appréciation individualisée ni une prise en compte suffisante des besoins éducatifs, 

sociaux et familiaux des enfants concernés. Le droit à l’éducation (art. 28 et 29 CDE), le maintien des 

relations familiales transfrontalières (art. 10 CDE) ainsi que le droit de l’enfant d’être entendu (art. 12 

CDE) plaident en faveur de dérogations larges, accessibles et traitées rapidement, notamment pour les 

voyages scolaires, les programmes d’échange et les visites familiales. Dans ces situations, une restriction 

systématique de la liberté de voyager est disproportionnée et contraire aux engagements 

internationaux de la Suisse. 

 

 

Procédure d’autorisation rapide 

Même si des exceptions sont prévues, la situation est compliquée par le fait qu'une autorisation doit 

toujours être obtenue au préalable pour chaque voyage à l'étranger, même dans les pays voisins. Cela 

signifie que la personne concernée doit dans tous les cas soumettre une demande accompagnée de 

documents aux autorités cantonales compétentes, qui la transmettront au SEM pour examen. La 

procédure d'octroi de l'autorisation peut prendre plusieurs mois. Si la demande est rejetée et qu'un 

recours est formé, la procédure prendra encore plus de temps. On peut supposer que, en raison de ces 

obstacles administratifs, de nombreuses demandes de voyage ne sont tout simplement pas déposées. 

 

Dans le cas particulier des échanges éducatifs, scolaires ou de formation à l’étranger, la durée des 

procédures d’autorisation peut empêcher la participation des jeunes concerné*e*s, lorsque les 

décisions interviennent trop tard par rapport aux calendriers fixés par les établissements ou les 

programmes d’échange. En raison de l’obligation d’autorisation préalable, toute participation flexible 

ou à court terme est de facto exclue. Cette situation compromet l’accès à des expériences éducatives 

essentielles et va à l’encontre d’une politique d’intégration conforme aux droits fondamentaux, 

humaine et efficace. 

 

 

Propositions du CSAJ 
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C'est pourquoi le CSAJ soumet des propositions concrètes pour remédier à cette problématique :  

Lorsqu'une décision rapide est nécessaire et indiquée, les autorités doivent traiter les demandes en 

priorité et statuer dans un délai de deux jours au plus tard. La plupart des cas présentant une certaine 

urgence, un délai de traitement maximal de deux semaines doit s'appliquer à tous les cas. Les autorités 

cantonales sont tenues de transmettre la demande au SEM dans un délai d'un jour ouvré. 

 

Les modifications proposées par le CSAJ sont mises en évidence en gras :  

 

 

Proposition du CSAJ : 

 

Art. 8a AP-ODV : 

(art. 59d, al. 2, LEI) 

 

1 Un voyage dans l’État d’origine ou de provenance est réputé nécessaire à la préparation d’un 

départ autonome et définitif si les conditions suivantes sont réunies :  

a. la personne admise à titre provisoire ou la personne à protéger prévoit de manière concrète 

un retour volontaire dans son État d’origine ou de provenance ; et  

b. sa présence sur place est requise afin d’évaluer la situation et de prendre des dispositions 

pour son arrivée.  

2 La demande d’autorisation de voyage dûment motivée doit être déposée, preuves à l’appui, 

auprès de l’autorité cantonale compétente.  

3 L’autorité cantonale compétente transmet la demande au SEM dans un délai d'un jour 

ouvré à compter de sa réception.  

3bis Les autorités statuent dans un délai maximal de 14 jours. Ils traitent en priorité les 

demandes urgentes (notamment en cas de maladie grave ou de décès) et statuent dans 

un délai maximal de deux jours.  

4 La durée du voyage autorisé au sens de l’al. 1 est de 30 jours au maximum. Le SEM 

décide de la durée d'un voyage au sens de l'al. 1. 

 

Proposition du CSAJ : 

 

Art. 9 AP-ODV : 

(art. 59e, al. 3, LEI) 

 

1 Sont considérées comme des raisons personnelles particulières pour lesquelles les 

personnes admises à titre provisoire et les personnes à protéger peuvent être autorisées à se 

rendre dans un État autre que leur État d’origine ou de provenance :  

a. les cas de grave maladie ou de décès d’un membre de la famille ;  

b. les affaires importantes, strictement personnelles, dont le règlement ne souffre aucun report 

;  

c. les voyages transfrontaliers rendus obligatoires par l’établissement scolaire ou de formation 

fréquenté par le requérant jusqu’à sa majorité ou jusqu’à la fin de sa formation ;  

d. la participation active à une manifestation sportive ou culturelle à l’étranger ;  

e. l’exercice d’une activité lucrative au sens des art. 85a LEI ou 75 LAsi ;  
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f. l’exercice d’un droit de garde ou de visite envers des enfants mineurs à l’étranger ;  

g. des raisons humanitaires ; ou  

h. d’autres motifs, au plus tôt deux ans après que l’admission provisoire a été ordonnée . Les 

autorités compétentes doivent examiner les demandes de manière individuelle et 

approfondie 18 mois déjà après le prononcé de l'admission provisoire. , aux conditions 

suivantes :  

1. la personne n’a perçu aucune prestation de l’aide sociale depuis au moins six  

    mois, et  

2. elle respecte la sécurité et l’ordre publics.   

2 La demande d’autorisation de voyage dûment motivée doit être déposée, preuves à l’appui, 

auprès de l’autorité cantonale compétente.  

3 L’autorité cantonale compétente transmet la demande au SEM dans un délai d'un jour 

ouvré à compter de sa réception.  

3bis Les autorités statuent dans un délai maximal de 14 jours. Ils traitent en priorité les 

demandes urgentes (notamment en cas de maladie grave ou de décès) et statuent dans 

un délai maximal de deux jours ouvrés.  

4 La durée du voyage autorisé au sens de l'al. 1, let. g et h, est de 30 jours au maximum. Il 

est possible de déroger à cette règle dans des cas dûment justifiés.  Pour ces déorgations, le 

SEM statue sur la durée du voyage et communique les raisons de sa décision. 

5 Sont considérés comme membres de la famille au sens de l’al. 1, let. a, les parents, les 

grands-parents et leurs descendants, les frères et sœurs, l’époux, les enfants et les petits -

enfants du requérant ou de son conjoint , ainsi que les membres de la famille élargie ou les 

personnes proches, lorsqu'il existe une dépendance affective ou matérielle . Les 

partenaires enregistrés et les personnes vivant en concubinage de manière durable jouissent 

du même statut que les époux. 

6 Lors de l’examen d’une demande au sens de l’al. 1, let. g ou h, le SEM tient compte du 

respect des critères d’intégration définis à l’art. 58a LEI. Les cantons sont entendus et 

procèdent aux mesures d’instruction nécessaires pour le SEM.  

7 En dérogation à l’al. 1, le SEM peut également autoriser des enfants placés ayant le statut 

de personne admise à titre provisoire ou de personne à protéger à effectuer un voyage dans 

un État autre que leur État d’origine ou de provenance s’ils sont accom pagnés. Il décide de la 

durée du voyage. 

 

Proposition du CSAJ : 

 

Art. 9a AP-ODV : 

(art. 59c, al. 2, et art. 59e, al. 3, LEI)  

 

1 Le SEM peut autoriser un réfugié, une personne admise à titre provisoire ou une personne à 

protéger à se rendre dans un État pour lequel il a prononcé une interdiction élargie de voyager 

en vertu de l’art. 59c, al. 1, 2e phrase, LEI uniquement si un membre de la famille souffre 

d’une grave maladie, a subi un grave accident ou est décédé , ou pour d’autres raisons 

majeures, notamment humanitaires. 

3 L’autorité cantonale compétente transmet la demande au SEM dans un délai d'un jour 

ouvré à compter de sa réception.  
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3bis Les autorités statuent dans un délai maximal de 14 jours. Ils traitent en priorité les 

demandes urgentes (notamment en cas de maladie grave ou de décès) et statuent dans 

un délai maximal de deux jours ouvrés.  

5 Sont considérés comme membres de la famille au sens de l’al. 1, let. a, les parents, les 

grands-parents et leurs descendants, les frères et sœurs, l’époux, les enfants et les petits -

enfants du requérant ou de son conjoint , ainsi que les membres de la famille élargie ou les 

personnes proches, lorsqu'il existe une dépendance affective ou matérielle . Les 

partenaires enregistrés et les personnes vivant en concubinage de manière durable jouissent 

du même statut que les époux. 

 
 

Proposition du CSAJ : 

 

Art. 19 AP-ODV : 

 

1 Le SEM refuse d’établir un document de voyage ou un visa de retour lorsque :  

g. une décision exécutoire de départ a été rendue concernant  des motifs justifient la fin 

de l’admission provisoire en vertu de l’art. 84, al. 4, LEI  ; 

h. une décision exécutoire de départ a été rendue concernant  des motifs justifient  

l’extinction ou la révocation de la protection provisoire en vertu des art. 78 ou 79 LAsi.  

 

 

Proposition du CSAJ : 

 

Art. 25 AP-ODV : 

 

S’il doit mener des investigations approfondies à l’étranger, le SEM facture les frais effectifs 

correspondants. Le SEM tient compte notamment de la situation financière du requérant 

et du motif du voyage. Le tarif de ces émoluments est régi par l’ordonnance du 7 octobre 

2015 sur les émoluments du Département fédéral des affaires étrangères.  

 

 

 

Avec nos salutations distinguées,  

 

     

 

Niklas Tiemann    Jan Burckhardt 

Coordinateur politique    Président 


